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tenue sous la présidence de Madame MEUNIER-GARNER, assisté(e)

de Madame ACHE et Madame BECIRSPAHIC, Conseillers

En présence de Madame DUCHESNE, Rapporteure publique

Madame DANGENG, Greffière

 10 heures 00

01) DOSSIER N° 2500763 Madame Myriam ACHERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître CHAMPAIN Solène (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame N. Ahou Angèle 
PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Titre de l'affaire  Mme Ahou Angèle N. demande au tribunal d'annuler la décision du 20 janvier 2025 prise par le préfet des Pyrénées-Atlantiques portant refus de
délivrance d'une carte de séjour temporaire "vie privée et familiale"

02) DOSSIER N° 2401161 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur MISSIO AVOCATS (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame C. Céline
CENTRE HOSPITALIER DE GIMONT CABINET GOUTAL ALIBERT ET ASSOCIES -  HEKA

Titre de l'affaire  Mme Céline C. demande au tribunal de condamner le centre hospitalier de Gimont à lui verser une somme totale de 52 720,45 euros en réparation des 
préjudices liés à l'illégalité de la mesure de suspension dont elle a fait l'objet à compter du 15 septembre 2021
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03) DOSSIER N° 2101571 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE BAYONNE PAYS

BASQUE
PECASSOU LOGEAIS AVOCATS (Cour)

Défendeur SOCIETE DE TRANSIT ET MANUTENTION BASQUE SELARL DUCOS-ADER OLHAGARAY
SA GENERALI IARD SELARL HORUS AVOCATS

Titre de l'affaire La CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE (CCI) DE BAYONNE PAYS BASQUE demande au tribunal de condamner in solidum, ou à défaut
séparément, la société de Transit et Manutention Basque (SOTRAMAB) et la SA Generali IARD, à lui verser la somme de 723 013,60 euros, en réparation
des préjudices subis du fait des désordres affectant le hangar E de la zone portuaire de Blancpignon sis 10 avenue de l'Amour à Anglet, des suites du sinistre
survenu le 23 août 2018.

04) DOSSIER N° 2400648 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître DURANCON Delphine (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur D. Francis 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire  M. Francis D., incarcéré au centre pénitentiaire de Lannemezan, demande au tribunal d'annuler la décision en date du 9 janvier 2024 prise par l'adjointe au 
chef du bureau de la gestion des détentions prononçant la prolongation de son placement à l'isolement à compter du 12 janvier 2024 jusqu'au 12
avril 2024

05) DOSSIER N° 2401455 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître DURANCON Delphine (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur D. Francis 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire  M. Francis D., incarcéré au centre pénitentiaire de Lannemezan, demande au tribunal d'annuler la décision en date du 8 avril 2024 prise par l'adjointe au chef 
du bureau de la gestion des détentions prononçant la prolongation de son placement à l'isolement à compter du 12 avril 2024 jusqu'au 12 juillet 2024
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06) DOSSIER N° 2303182 Madame Myriam ACHERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SELARL ALOY (Cour)

SELARL ALOY (Cour)
Défendeur

Monsieur L. Philippe
Madame L. Valérie
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES
PYRÉNEES-ATLANTIQUES

Titre de l'affaire  M. Philippe et Mme Valérie L. demandent au tribunal de prononcer la décharge des rappels de cotisations d'impôt sur le revenu (IR) mis à leur
charge au titre de l'année 2020 pour un montant de 93 840 euros

07) DOSSIER N° 2402625 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SP AVOCATS (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame P. Valentina 
PRÉFECTURE DES LANDES

Titre de l'affaire  Mme Valentina P. demande au tribunal d'annuler la décision implicite de rejet, née du silence gardé par la préfète des Landes, sur sa demande de titre de
séjour en date du 11 décembre 2023, réceptionnée le 21 décembre 2023

08) DOSSIER N° 2403206 Madame Myriam ACHERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SP AVOCATS (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame B. Gracias 
PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Titre de l'affaire  Mme Gracias B. demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 246400582 du 8 novembre 2024 pris par le préfet des
Pyrénées-Atlantiques portant obligation de quitter le territoire français dans un délai de trente jours, fixant le pays de destination et interdiction de retour sur le
territoire français pour une durée d'un an
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09) DOSSIER N° 2502207 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SP AVOCATS (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame P. Valentina 
PRÉFECTURE DES LANDES

Titre de l'affaire  Mme Valentina P. demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 2025-116 du 21 mai 2025 pris par le préfet des Landes portant refus de délivrance d'un
titre de séjour, obligation de quitter le territoire français dans un délai de trente jours et fixant le pays de destination

10) DOSSIER N° 2502208 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SP AVOCATS (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur P. Avdi 
PRÉFECTURE DES LANDES

Titre de l'affaire  M. Avdi P. demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 2025-117 du 21 mai 2025 pris par le préfet des Landes portant refus de délivrance d'un titre de
séjour, obligation de quitter le territoire français dans un délai de trente jours et fixant le pays de destination

11) DOSSIER N° 2302929 Madame Myriam ACHERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame I. EPOUSE L. Josiane
Défendeur

Madame I. EPOUSE L. Josiane
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES
PYRÉNEES-ATLANTIQUES

Titre de l'affaire  Mme Josiane I., épouse L., demande au tribunal de prononcer la décharge de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) mise à sa charge au titre de l'année 2023
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12) DOSSIER N° 2400214 Madame Myriam ACHERAPPORTEURE:

Demandeur
Représentants des parties
Monsieur J. Kévin

Défendeur

Nom des parties
Monsieur J. Kévin 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire  M. Kévin J. demande au tribunal d'annuler la décision du directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse du 23 janvier 2024 portant
transfert vers la maison d'arrêt de Mende (Lozère)

13) DOSSIER N° 2400665 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
Monsieur A. Evan

Défendeur

Nom des parties
Monsieur A. Evan 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire  M. Evan A. demande au tribunal d'annuler la décision du directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse du 23 janvier 2024 portant
transfert au centre pénitentiaire de Béziers

14) DOSSIER N° 2400952 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
Madame L. EPOUSE G. Charlotte

Défendeur

Nom des parties
Madame L. EPOUSE G. Charlotte 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire  Mme Charlotte L., épouse G., demande au tribunal d'annuler la décision du 6 mars 2024 prise par le chef de la maison d'arrêt de Pau portant
retrait, à compter du 18 mars 2024, du permis de visite qui lui avait été accordé au profit de son conjoint, M. Younesse A.
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15) DOSSIER N° 2401166 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SAS VEHOGEST Mme Véronique BRUN
Défendeur DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES

PYRÉNEES-ATLANTIQUES

Titre de l'affaire La SAS VEHOGEST demande au tribunal de prononcer la décharge de la cotisation foncière des entreprises (CFE) mise à sa charge au titre des années
2022 à 2023 portant sur son établissement sis 71 allée de Mamoura à Saint-Avit

Arrêté le 05/11/2026
Le président du tribunal




